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LIGNE ÉDITORIALE DE LA REVUE
La Revue de l’Organisation Responsable (ROR) est une 
revue scientifique pluridisciplinaire affiliée au RIODD 
(Réseau International de Recherche sur les Organisations et 
le Développement Durable) et créée en 2006 par Jacques 
Igalens (Université Toulouse Capitole). Elle est classée rang 
3 par la FNEGE (Fondation Nationale pour l’Enseignement 
de la Gestion des Entreprises).
Initialement conçue pour se saisir des changements liés à 
l’arrivée de la thématique de la Responsabilité Sociale des 
Entreprises (RSE), thème omniprésent en management depuis 
le début des années 2000, la revue a rapidement connu un 
élargissement progressif des thématiques et des champs 
disciplinaires concernés. En effet, son objet originel, qui 
semble au départ étroit, impose en réalité une ouverture à 
toutes les formes d’organisations – entreprises, associations, 
coopératives, fondations, organisations publiques, etc. – et un 
élargissement de la ligne éditoriale de la revue à l’ensemble 
des activités économiques modernes autour du travail, de la 
production, de l’échange et de la consommation. Pour le dire 
autrement, la ROR se définit aujourd’hui comme une revue 
qui accueille une réflexion critique sur les développements 
du capitalisme actuel, car elle a pour acte fondateur l’analyse 
de la tentative de poser la RSE comme un nouveau mode 
de régulation du capitalisme.

De la RSE à une approche critique des enjeux 
socio-environnementaux

Le thème de la responsabilité sociale de l’entreprise, 
est plus ancien qu’on ne le croit. On en trouve la trace 
aussi bien dans le paternalisme du XIXe siècle que dans 
les engagements de grands capitaines d’industrie du 
siècle passé, dont l’analyse historique aide à éclairer 
des développements plus récents. Mais force est de 
constater que c’est à la fin du XXe siècle que ce thème 
a pris une importance nouvelle et qu’il est devenu une 
préoccupation essentielle car il est la contrepartie de la 
place et du rôle majeur des entreprises dans un monde 
global. Le rapport au temps, le rapport à l’espace, l’ins-
cription des entreprises dans leur cadre réglementaire, 
leurs relations avec les parties prenantes ont connu 
plus de changements dans les vingt dernières années 
que dans le siècle précédent. L’entreprise, à travers 
les conséquences environnementales de ses activités, 
devient responsable vis-à-vis des générations à venir. Par 
sa position de donneuse d’ordre ou de cliente de sociétés 
implantées dans des pays en voie de développement 
elle devient également responsable de salarié·es qui 
ne sont pas les siens. Du fait des attentes de consom-
mateur·rices, de collectivités territoriales, de riverain·es, 
d’ONG, elle doit se poser des questions nouvelles sur 
les conditions et parfois même la finalité de ses activités. 
Les marchés financiers ne sont pas les derniers à avoir 
pris en compte cette nouvelle dimension, à travers 
le développement de l’investissement socialement 
responsable et des agences de notation extra-finan-
cière. La consommation socialement responsable ou 
le commerce équitable posent également de nouveaux 
problèmes, aussi bien aux producteur·rices qu’aux 
distributeur·rices. La formation et les processus d’ap-
prentissage sont également influencés par l’émergence 
de nouveaux métiers s’exerçant dans ces nouveaux 
marchés « de la vertu ». Les questions de santé au travail 
sont remises au cœur des questionnements avec les (plus 
ou moins) nouvelles formes d’organisation du travail 
ou l’intégration des questions environnementales sur 
l’utilisation des produits controversés. Tous les secteurs 
d’activité de l’agriculture aux services, en passant par 
l’industrie, sont confrontés à la crise écologique et à 
la prise en compte des risques nouvellement identifiés 
ou au contraire invisibilisés. L’entreprise « en société » 
ne peut ignorer les enjeux de la transition sociale et 
écologique et doit l’accompagner.

La ROR fut ainsi l’une des premières revues francophones à 
s’intéresser à la RSE (Igalens, 2021), aux communs (Perez & 
Paranque, 2012) et aux approches critiques du management 
(Blanchet, 2010). La revue poursuit ses réflexions sur des 
thématiques d’actualité telles que l’écoconception (Steux 
& Aggeri, 2021), l’ubérisation de l’économie (Sobczak, 
2021), la responsabilité sociétale des écoles de mana-
gement (Naro & Travaillé, 2022), la décolonisation des 
enseignements et des recherches en RSE (Ramboarisata et 
al., 2022), le commerce équitable (numéro spécial 2023-2) 
ou encore les organisations alternatives (numéro spécial 
en 2025). La revue accueille ainsi des réflexions critiques 

sur le capitalisme, et plus généralement sur les relations 
entre organisations, marchés, sociétés et environnements :

« La ROR est critique au sens où elle s’intéresse aux 
multiples crises écologiques, sanitaires, économiques 
ou sociales frappant nos sociétés Elle cherche à saisir 
en quoi celles-ci transforment nos manières d’être, 
de travailler, d’échanger et, plus généralement, de 
coexister avec les non-humains. […] La ROR est cri-
tique dans son projet de produire des connaissances 
de rupture, qui remettent en cause et renouvellent 
des connaissances tenues pour acquises, allant de soi 
ou sédimentées sous la forme du business as usual » 
(Blanchet & Berrier-Lucas, 2022, p. 7).

Revue transdisciplinaire en Sciences Humaines et Sociales, 
la ROR revendique un ancrage dans le champ Business & 
Society en ce qu’elle est spécialisée sur les enjeux socio-en-
vironnementaux et interroge les organisations, l’action 
collective, les territoires ou encore les objets en transition 
à travers la nécessaire bascule à opérer dans notre société. 
Ainsi sommes-nous convaincu·es « que les transitions 
sociales et écologiques doivent constituer un domaine 
de recherches en soi. C’est en combinant les disciplines 
en confrontant les approches, en articulant les méthodes 
que les sciences sociales peuvent espérer avoir prise sur 
les enjeux sociaux et écologiques » (Blanchet & Berrier-
Lucas, 2022, p. 5-6). À l’âge de l’Anthropocène (que nous 
qualifions plus aisément, dans des approches critiques, de 
Capitalocène ou de Plantationocène), l’activité humaine 
transforme le système Terre et provoque des bouleversements 
qui ne peuvent que questionner « toute une série d’enjeux 
sociétaux liés à la production et la distribution de richesses, 
à la gestion des ressources rares, au gouvernement des 
populations, au droit des entités (non-)humaines ou aux 
responsabilités des acteur·rices. Plus que jamais, il importe 
donc d’explorer les ressorts des activités humaines. Saisir 
leurs fondements culturels, leurs mécanismes socio-éco-
nomiques et leurs effets multiples sont la condition sine 
qua none pour engager des transitions socio-écologiques » 
(Blanchet & Berrier-Lucas, 2021, p. 4). Un numéro spécial 
sur ce thème est programmé pour 2026.
Les sciences de gestion apportent leur contribution à 
la recherche de solutions en produisant et diffusant des 
connaissances validées de façon à animer un débat scien-
tifique comparable à ceux qui traversent les courants 
anglo-saxons connus sous les dénominations de business 
ethics, business and society, social issues, corporate social 
performance. Mais, comme la réflexion sur la RSE ne doit 
pas s’arrêter aux portes de l’entreprise, elle suppose égale-
ment d’être enrichie par d’autres approches. L’économie, 
le droit, la sociologie, les sciences politiques, l’histoire, 
les sciences de l’ingénieur sont également des disciplines 
porteuses d’un discours analytique et critique vis-à-vis de 
ces manières d’organiser, de diffuser et de légitimer les 
activités économiques. Que ces analyses soient inscrites en 
sociologie économique, en économie institutionnelle, en 
économie des conventions, en droit du travail, en sociologie 
des sciences et techniques, en droit public international ou 
privé, etc., toutes ont leur place dans la ROR.

Des formats pour débattre, partager et diffuser
Nous voulons que la ROR soit un espace de discussion 
multidisciplinaire fertile pour la production de connais-
sances sur les sujets qui la concerne. Ces espaces sont 
malheureusement trop rares et leur entretien représente 
un véritable challenge. Nous nous engageons à relever 
ce défi à la ROR avec le soutien du RIODD qui a pour 
vocation d’accompagner et promouvoir la recherche inter-
disciplinaire sur les mutations des activités économiques 
qui redessinent de nouveaux rapports entre les sociétés 
et les organisations humaines. Dans ces domaines plus 
que dans d’autres, la dimension culturelle est importante 
et c’est pourquoi il nous est apparu utile d’accepter des 
articles écrits en français ou en anglais.
Par ailleurs, la ROR a choisi de soutenir le développement 
d’une pluralité de formats éditoriaux afin de permettre aux 
chercheuses et chercheurs de s’exprimer en toute liberté 
à travers des formats classiques (articles de recherche 
originaux) ou alternatifs (cahiers spéciaux, regards croisés, 
points de vue, perspectives pédagogiques, etc.). Ces formats 
sont à retrouver sur les sites d’ESKA et de Cairn sur la page 
dédiée à la ROR. Ce pluralisme permet également d’assurer 
une ouverture du lectorat de la revue, qui dépasse la seule 
communauté scientifique pour s’adresser à la fois aux 
étudiant·es, enseignant·es et professionnel·les qui travaillent 
sur les transitions socio-écologiques actuelles et tentent de 
nourrir une perspective critique.
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ÉDITORIAL 2025/3

EDITORS’ CORNER 2025/3

LA RESPONSABILITÉ SOCIALE 
FACE AUX MARGES

SOCIAL RESPONSIBILITY FACING THE MARGINS

LE COMITÉ DE RÉDACTION  
DE LA REVUE DE L’ORGANISATION RESPONSABLE 
ror.revue@gmail.com

Cet éditorial est tout d’abord l’opportunité d’afficher la prise de position de la Revue de 

l’Organisation Responsable face à la situation à Gaza. S’en suit une présentation des contri-

butions au cahier spécial sur les approches critiques de l’entrepreneuriat (un article intro-

ductif et quatre travaux), ainsi que les trois articles empiriques complétant le présent numéro. 

Parce que la notion de responsabilité est inscrite dans le nom porté par notre revue, parce que celle-ci 

fait vivre une ligne éditoriale visant la critique du capitalisme, et parce que les travaux diffusés par la 

revue et ceux que celle-ci continuera à accompagner traitent de justice, d’actions collectives, d’éthique 

et d’humanisme, l’équipe de la ROR affirme sa solidarité à l’égard de la population de Gaza. La ROR 

prend position et refuse de demeurer un simple spectateur silencieux face aux violences malheureusement 

devenues normalisées. Suite aux abominables attaques du 7 octobre 2023 menées par le Hamas en Israël 

et ayant tué plus de 1 200 personnes, dont une grande majorité de civils Israélien·nes, la machine de 

guerre du gouvernement Netanyahu s’est déchaînée. Les bombardements intensifs d’Israël ont tué plus 

de 50 000 Palestiniennes et Palestiniens dont 18 000 enfants. Plus de 70% des infrastructures civiles, 

incluant des hôpitaux, des universités et autres institutions éducatives ont été anéanties. Des journalistes 

locaux et des reporters internationaux, des enseignant·es, des membres du personnel humanitaire, des 

médecins et d’autres professionnel·les de la santé ont été assassiné·es. Cette destruction est d’abord hu-

maine et sociale, mais elle est aussi culturelle, intellectuelle et éducative, tel que l’a stipulé l’organisation 

israélienne de défense des droits humains B’Tselem
1
, à l’instar d’autres membres de la société civile au 

Moyen-Orient, des organisations non gouvernementales (par exemple, Amnesty International
2
, Human 

Rights Watch
3
), les instances et agences de l’ONU (par exemple, UNESCO, UNICEF, OMS) et des 

spécialistes du droit international (par exemple, les 150 juristes originaires francophones de 15 différents 

pays ayant signé une lettre ouverte
4
 pour nommer les crimes commis à Gaza). 

1. B’Tselem. 2025. Our genocide. Jerusalem: B’Tselem – The Israel Information Center for Human Rights in the Occupied Territories. [URL] https://

www.btselem.org/publications/202507_our_genocide, mis en ligne en juillet 2025, consulté le 10/09/2025. 

2. Amnesty International. 2024. La population palestinienne de Gaza victime de génocide. Paris : Amnesty International France. [URL] https://www.

amnesty.fr/actualites/rapport-genocide-palestiniens-gaza-commis-par-etat-israel, mis en ligne le 05/12/2024, consulté le 10/09/2025. 

3. Human Rights Watch. 2024. Extermination and acts of genocide. Israel Deliberately Depriving Palestinians in Gaza of Water. New York: Human 

Rights Watch. [URL] https://www.hrw.org/report/2024/12/19/extermination-and-acts-genocide/israel-deliberately-depriving-palestinians-gaza, mis en 

ligne le 19/12/2024, consulté le 10/09/2025.

4. Libération. 2025. Violations du droit international  : plus de 150 juristes d’accord pour nommer ce qu’il se passe à Gaza. 7 août. [URL] https://

www.liberation.fr/idees-et-debats/tribunes/violations-du-droit-international-plus-de-150-juristes-daccord-pour-nommer-ce-quil-se-passe-a-gaza-

20250807_22GQSAOHXVACTA3CXQA3AFUQ7A/, mis en ligne le 07/08/2025, consulté le 10/09/2025.

https://doi.org/10.54695/ror203.0003
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Éditorial – La responsabilité sociale face aux marges

En tant que revue scientifique et en cohérence avec sa posture critique, la ROR se joint aux voix 

d’autres revues en sciences de gestion (par exemple, Organization, Journal of Business Ethics, Marke-

ting Theory) condamnant les actions à Gaza de l’État d’Israël et de ses alliés politiques, industriels et 

académiques, appelant à protéger la liberté académique et d’expression en Palestine, et soutenant les 

chercheuses et chercheurs qui défendent les droits humains en Palestine, parfois au prix de répressions, 

suspensions ou poursuites.

L’ONU a confirmé le 22 août 2025 que la famine est en cours dans le gouvernorat de Gaza. Le Secré-

taire général adjoint aux affaires humanitaires et coordonnateur des secours d’urgence de l’ONU, Thomas 

Fletcher5, a signalé que cette famine est organisée et aurait pu être évitée si des organisations publiques et 

privées ne s’étaient pas portées complices des choix politiques du gouvernement israélien. Cette dénoncia-

tion a été précédée par plusieurs autres constats documentés par différents collectifs et expert·es œuvrant 

directement sur le terrain – dont les plus récents incluent le rapport du PHRI (Physicians for Human Rights 

Israel) « Destruction of conditions of life : A health analysis of the Gaza genocide »6, les deux derniers de 

l’IPC (Integrated Food Security Phase Classification), respectivement « IPC Gaza strip acute food insecurity »7 

et « Famine review committee: Gaza strip »8, celui de Médecins sans frontières « This is not aid. This is 

orchestrated killing »9 et celui de Francesca Albanese, rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situa-

tion des droits humains dans les territoires palestiniens occupés, intitulé « From economy of occupation 

to economy of genocide »10. Face à ces alarmes qui interpellent directement les organisations, une revue en 

sciences de gestion et plus spécifiquement dans le champ Business & Society ne peut pas rester indifférente. 

En sciences de gestion, y compris dans les études critiques des organisations, les termes apartheid, 

crimes de guerre, crimes contre l’humanité, génocide, affamement et éducide sont généralement tabous. 

L’équipe de la ROR estime néanmoins qu’il est de la responsabilité de la revue de nommer les atrocités par 

leurs noms et de consacrer plus d’espace aux efforts pédagogiques et scientifiques visant à démontrer les 

rôles historiques et actuels des organisations dans la (re)production du capitalisme colonial et militaire, 

à rendre visibles les actions collectives qui tentent de démanteler les structures de pouvoir oppressives, 

et à mettre en avant les connaissances et expériences des peuples subissant ces injustices. Ainsi, dans les 

numéros à venir et privilégiant différents formats éditoriaux (entretien, recension, article, etc.) et une 

diversité de styles, la ROR mettra en action son engagement déclaré dans le présent éditorial. Bien que 

l’engagement de la revue à l’égard de la décolonisation des savoirs ne soit pas nouveau (voir le numéro 

spécial 2022-2 : « Décoloniser la RSE : perspectives critiques »), la situation actuelle inédite à Gaza et 

les appels de différents collectifs (par exemple, les appels de MOS Palestine Solidarity Group aux asso-

ciations scientifiques et à la communauté des chercheuses et chercheurs en sciences de gestion lors des 

dernières conférences d’EGOS et d’AOM) nous incitent à faire des pas supplémentaires. 

En attirant l’attention sur les souffrances des Palestiniennes et Palestiniens, nous n’évacuons ni ne 

nions celles des autres peuples. En effet, en cohérence avec notre prise de position dans cet éditorial, la 

ROR s’oppose fermement aux opprobres et atrocités – dont l’antisémitisme, le racisme, la violation des 

droits humains – et continuera à accompagner les autrices et auteurs qui contestent les injustices, qui 

dévoilent les hégémonies sous toutes leurs formes, ainsi que celles et ceux dont les travaux mettent en 

lumière les expériences de résistance et d’émancipation en contexte de multiples marginalités. 

5. United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs. 2025. Remarks by Tom Fletcher, Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs 
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user_upload/ipcinfo/docs/IPC_Famine_Review_Committee_Report_Gaza_Aug2025.pdf, mis en ligne le 22/08/2025, consulté le 10/09/2025.
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orchestrated-killing, mis en ligne le 07/08/2025, consulté le 10/09/2025.
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Le contenu de ce numéro répond d’ores et déjà à cet horizon éditorial, notamment à travers le cahier 

spécial proposé, dont l’article introductif questionne directement les fondements paradigmatiques et 

épistémologiques de l’entrepreneuriat (et à travers lui les sciences de gestion) lorsque celui se confrontent 

aux marges, et montre qu’il n’est plus uniquement objet des dominants. Dans leur article intitulé « Les 

mots de l’entrepreneuriat inquiétés par les marges », introduisant les contributions au cahier spécial, 

Olivier GERMAIN et Amira LAIFI nous invitent à réfléchir à la manière dont l’entrepreneuriat se 

pense face aux réalités des mondes subalternisés et les panse ; alors que l’histoire de l’entrepreneuriat 

a toujours été au service des dominants, a participé à la mise aux marges et que les mots de l’entrepre-

neuriat renforcent la marginalisation, divisent et excluent. En ce qui concerne la recherche critique en 

entrepreneuriat, il et elle rappellent qu’une posture en forme de « porte-voix » ne peut suffire. Les quatre 

contributions au numéro sont présentées comme une tentative de faire se rencontrer les vulnérabilités, 

produire colère et solidarité active en étant avec les marges, à côté de celles-ci. 

L’article de Safae EL OTMANI évoque la manière dont la déconstruction des pratiques discrimina-

toires du genre dans le contexte en transition du Maroc se joue de manière complexe dans des situations 

quotidiennes vécues et relatées par des femmes qui entreprennent. La chercheuse a rencontré 31 femmes 

de 7 régions et 11 villes du Maroc. Son étude met au jour différentes pratiques du genre en situation de 

micro-agressions et de discrimination vécues par les femmes rencontrées qui font et défont le genre de plu-

sieurs manières, parfois simultanément et au cours d’une même ou de plusieurs situations entrepreneuriales.

L’article de Roula GERSESS et Marie-Astrid LE THEULE vise à comprendre comment l’entrepre-

neuriat est une création de soi, comment la sororité émerge de la relation entre la chercheuse et son 

terrain et comment le terrain transforme la chercheuse et l’aide à trouver son identité. Roula GERGESS 

a accompagné 10 femmes entrepreneures de la plaine de la Békaa, une région pauvre du Liban, durant 

3 ans. L’article contribue à déconstruire les représentations masculines de l’entrepreneuriat et à inscrire 

la recherche dans une perspective féministe et critique.

Se basant sur une recherche participative communautaire menée en Bolivie et convoquant des concepts de 

la pensée de Simondon, l’article de Marc-Antoine Diego GUIDI et Jean-Luc MORICEAU relate un appren-

tissage à partir d’un projet sanitaire « fait avec » une communauté pauvre du Sud Global, où les problèmes liés 

aux déchets font fond sur un milieu social en difficulté (trafic de drogue, prostitution, etc.) et rappelle que, 

plutôt que de créer des conceptions au Nord pour les implémenter au Sud, on peut aussi tenter d’apprendre, 

participativement, collaborativement, à partir de ce qui s’invente et se pense dans des communautés du Sud.

Une artiste activiste libanaise, Hayat Nazer, ramasse les débris de verre des immeubles détruits par l’ex-

plosion du port de Beyrouth le 4 août 2020 et crée une statue. L’article de Marie-Astrid LE THEULE et 

Liz AWAD explore le parcours de Nazer et la construction collective de ses œuvres, montrant comment son 

art vise à transformer la norme de la société en mobilisant la société civile. Nazer, selon les autrices, est une 

entrepreneuse de morale qui agit dans un contexte d’effondrement pour renverser la norme de la corruption.

Le cahier spécial sera suivi de trois articles varia, tous empiriques et tous axés sur la confrontation de 

notions prises pour acquises à de nouvelles attentes ou réalités qui appellent à les redéfinir: la notion de 

diversité face à une exigence de reporting portant sur le handicap, celle de RSE face à l’avènement des 

sociétés à mission et celle de leadership bienveillant face à la prévalence du travail hybride.

Dans leur article, Corentin LE BOT, Rozenn PERRIGOT, Frédérique DÉJEAN et Bruno OXIBAR 

présentent les résultats de leur étude menée auprès de 9 groupes de la grande distribution alimentaire 

française, soit dans un secteur d’activité particulièrement représentatif des enjeux liés à l’intégration des 

travailleur·ses en situation de handicap. La façon dont le reporting de ces groupes est structuré pour traiter 

la question du handicap, leurs actions en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap et 

les résultats de certaines de ces actions ont été analysés. Sur la base des résultats, l’article montre en quoi 

ce reporting peut renforcer la légitimité pragmatique, normative et cognitive des groupes auprès de leurs 

parties prenantes et propose une typologie des groupes en fonction de leur reporting. 
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En tant que revue scientifique et en cohérence avec sa posture critique, la ROR se joint aux voix 

d’autres revues en sciences de gestion (par exemple, Organization, Journal of Business Ethics, Marke-

ting Theory) condamnant les actions à Gaza de l’État d’Israël et de ses alliés politiques, industriels et 

académiques, appelant à protéger la liberté académique et d’expression en Palestine, et soutenant les 

chercheuses et chercheurs qui défendent les droits humains en Palestine, parfois au prix de répressions, 

suspensions ou poursuites.

L’ONU a confirmé le 22 août 2025 que la famine est en cours dans le gouvernorat de Gaza. Le Secré-

taire général adjoint aux affaires humanitaires et coordonnateur des secours d’urgence de l’ONU, Thomas 

Fletcher5, a signalé que cette famine est organisée et aurait pu être évitée si des organisations publiques et 

privées ne s’étaient pas portées complices des choix politiques du gouvernement israélien. Cette dénoncia-

tion a été précédée par plusieurs autres constats documentés par différents collectifs et expert·es œuvrant 

directement sur le terrain – dont les plus récents incluent le rapport du PHRI (Physicians for Human Rights 

Israel) « Destruction of conditions of life : A health analysis of the Gaza genocide »6, les deux derniers de 

l’IPC (Integrated Food Security Phase Classification), respectivement « IPC Gaza strip acute food insecurity »7 

et « Famine review committee: Gaza strip »8, celui de Médecins sans frontières « This is not aid. This is 

orchestrated killing »9 et celui de Francesca Albanese, rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situa-

tion des droits humains dans les territoires palestiniens occupés, intitulé « From economy of occupation 

to economy of genocide »10. Face à ces alarmes qui interpellent directement les organisations, une revue en 

sciences de gestion et plus spécifiquement dans le champ Business & Society ne peut pas rester indifférente. 

En sciences de gestion, y compris dans les études critiques des organisations, les termes apartheid, 

crimes de guerre, crimes contre l’humanité, génocide, affamement et éducide sont généralement tabous. 

L’équipe de la ROR estime néanmoins qu’il est de la responsabilité de la revue de nommer les atrocités par 

leurs noms et de consacrer plus d’espace aux efforts pédagogiques et scientifiques visant à démontrer les 

rôles historiques et actuels des organisations dans la (re)production du capitalisme colonial et militaire, 

à rendre visibles les actions collectives qui tentent de démanteler les structures de pouvoir oppressives, 

et à mettre en avant les connaissances et expériences des peuples subissant ces injustices. Ainsi, dans les 

numéros à venir et privilégiant différents formats éditoriaux (entretien, recension, article, etc.) et une 

diversité de styles, la ROR mettra en action son engagement déclaré dans le présent éditorial. Bien que 

l’engagement de la revue à l’égard de la décolonisation des savoirs ne soit pas nouveau (voir le numéro 

spécial 2022-2 : « Décoloniser la RSE : perspectives critiques »), la situation actuelle inédite à Gaza et 

les appels de différents collectifs (par exemple, les appels de MOS Palestine Solidarity Group aux asso-

ciations scientifiques et à la communauté des chercheuses et chercheurs en sciences de gestion lors des 

dernières conférences d’EGOS et d’AOM) nous incitent à faire des pas supplémentaires. 

En attirant l’attention sur les souffrances des Palestiniennes et Palestiniens, nous n’évacuons ni ne 

nions celles des autres peuples. En effet, en cohérence avec notre prise de position dans cet éditorial, la 

ROR s’oppose fermement aux opprobres et atrocités – dont l’antisémitisme, le racisme, la violation des 

droits humains – et continuera à accompagner les autrices et auteurs qui contestent les injustices, qui 

dévoilent les hégémonies sous toutes leurs formes, ainsi que celles et ceux dont les travaux mettent en 

lumière les expériences de résistance et d’émancipation en contexte de multiples marginalités. 

5. United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs. 2025. Remarks by Tom Fletcher, Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs 

and Emergency Relief Coordinator, on famine in Gaza. Jerusalem: OCHA. [URL] https://www.ochaopt.org/content/remarks-tom-fletcher-under-secreta-

ry-general-humanitarian-affairs-and-emergency-relief-coordinator-famine-gaza, mis en ligne le 22/08/2025, consulté le 10/09/2025.

6. Physicians for Human Rights Israel. 2025. Destruction of conditions of life: A health analysis of the Gaza genocide. Tel Aviv: Physicians for Human 

Rights Israel. [URL] https://www.phr.org.il/genocide-in-gaza-heb/?pr=12806, mis en ligne le 28/07/2025, consulté le 10/09/2025.

7. Integrated Food Security Phase Classification. 2025.  IPC Gaza strip acute food insecurity. Rome : IPC. [URL] https://www.ipcinfo.org/

ipc-country-analysis/details-map/en/c/1159696/?iso3=PSE, mis en ligne le 22/08/2025, consulté le 10/09/2025.

8. Integrated Food Security Phase Classification. 2025. Famine review committee: Gaza strip. Rome : IPC. [URL] https://www.ipcinfo.org/fileadmin/

user_upload/ipcinfo/docs/IPC_Famine_Review_Committee_Report_Gaza_Aug2025.pdf, mis en ligne le 22/08/2025, consulté le 10/09/2025.

9. Médecins sans frontières. 2025. This is not aid. This is orchestrated killing. Paris : Médecins sans frontières. [URL] https://www.msf.org/not-aid-

orchestrated-killing, mis en ligne le 07/08/2025, consulté le 10/09/2025.

10. Albanese, F. 2025. From economy of occupation to economy of genocide. Report of the Special Rapporteur on the situation of human rights in 

the Palestinian territories occupied since 1967. New York: United Nations, Human Rights council. [URL] (https://www.ohchr.org/sites/default/files/

documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session59/advance-version/a-hrc-59-23-aev.pdf )., mis en ligne en juillet 2025, consulté le 10/09/2025.
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Le contenu de ce numéro répond d’ores et déjà à cet horizon éditorial, notamment à travers le cahier 

spécial proposé, dont l’article introductif questionne directement les fondements paradigmatiques et 

épistémologiques de l’entrepreneuriat (et à travers lui les sciences de gestion) lorsque celui se confrontent 

aux marges, et montre qu’il n’est plus uniquement objet des dominants. Dans leur article intitulé « Les 

mots de l’entrepreneuriat inquiétés par les marges », introduisant les contributions au cahier spécial, 

Olivier GERMAIN et Amira LAIFI nous invitent à réfléchir à la manière dont l’entrepreneuriat se 

pense face aux réalités des mondes subalternisés et les panse ; alors que l’histoire de l’entrepreneuriat 

a toujours été au service des dominants, a participé à la mise aux marges et que les mots de l’entrepre-

neuriat renforcent la marginalisation, divisent et excluent. En ce qui concerne la recherche critique en 

entrepreneuriat, il et elle rappellent qu’une posture en forme de « porte-voix » ne peut suffire. Les quatre 

contributions au numéro sont présentées comme une tentative de faire se rencontrer les vulnérabilités, 

produire colère et solidarité active en étant avec les marges, à côté de celles-ci. 

L’article de Safae EL OTMANI évoque la manière dont la déconstruction des pratiques discrimina-

toires du genre dans le contexte en transition du Maroc se joue de manière complexe dans des situations 

quotidiennes vécues et relatées par des femmes qui entreprennent. La chercheuse a rencontré 31 femmes 

de 7 régions et 11 villes du Maroc. Son étude met au jour différentes pratiques du genre en situation de 

micro-agressions et de discrimination vécues par les femmes rencontrées qui font et défont le genre de plu-

sieurs manières, parfois simultanément et au cours d’une même ou de plusieurs situations entrepreneuriales.

L’article de Roula GERSESS et Marie-Astrid LE THEULE vise à comprendre comment l’entrepre-

neuriat est une création de soi, comment la sororité émerge de la relation entre la chercheuse et son 

terrain et comment le terrain transforme la chercheuse et l’aide à trouver son identité. Roula GERGESS 

a accompagné 10 femmes entrepreneures de la plaine de la Békaa, une région pauvre du Liban, durant 

3 ans. L’article contribue à déconstruire les représentations masculines de l’entrepreneuriat et à inscrire 

la recherche dans une perspective féministe et critique.

Se basant sur une recherche participative communautaire menée en Bolivie et convoquant des concepts de 

la pensée de Simondon, l’article de Marc-Antoine Diego GUIDI et Jean-Luc MORICEAU relate un appren-

tissage à partir d’un projet sanitaire « fait avec » une communauté pauvre du Sud Global, où les problèmes liés 

aux déchets font fond sur un milieu social en difficulté (trafic de drogue, prostitution, etc.) et rappelle que, 

plutôt que de créer des conceptions au Nord pour les implémenter au Sud, on peut aussi tenter d’apprendre, 

participativement, collaborativement, à partir de ce qui s’invente et se pense dans des communautés du Sud.

Une artiste activiste libanaise, Hayat Nazer, ramasse les débris de verre des immeubles détruits par l’ex-

plosion du port de Beyrouth le 4 août 2020 et crée une statue. L’article de Marie-Astrid LE THEULE et 

Liz AWAD explore le parcours de Nazer et la construction collective de ses œuvres, montrant comment son 

art vise à transformer la norme de la société en mobilisant la société civile. Nazer, selon les autrices, est une 

entrepreneuse de morale qui agit dans un contexte d’effondrement pour renverser la norme de la corruption.

Le cahier spécial sera suivi de trois articles varia, tous empiriques et tous axés sur la confrontation de 

notions prises pour acquises à de nouvelles attentes ou réalités qui appellent à les redéfinir: la notion de 

diversité face à une exigence de reporting portant sur le handicap, celle de RSE face à l’avènement des 

sociétés à mission et celle de leadership bienveillant face à la prévalence du travail hybride.

Dans leur article, Corentin LE BOT, Rozenn PERRIGOT, Frédérique DÉJEAN et Bruno OXIBAR 

présentent les résultats de leur étude menée auprès de 9 groupes de la grande distribution alimentaire 

française, soit dans un secteur d’activité particulièrement représentatif des enjeux liés à l’intégration des 

travailleur·ses en situation de handicap. La façon dont le reporting de ces groupes est structuré pour traiter 

la question du handicap, leurs actions en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap et 

les résultats de certaines de ces actions ont été analysés. Sur la base des résultats, l’article montre en quoi 

ce reporting peut renforcer la légitimité pragmatique, normative et cognitive des groupes auprès de leurs 

parties prenantes et propose une typologie des groupes en fonction de leur reporting. 
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L’articulation et la délimitation entre la RSE et la mission soulèvent de nombreuses questions depuis 

l’adoption de la Loi PACTE en 2019. L’article d’Arnaud STIMEC apporte une contribution explora-

toire quant aux positionnements respectifs de la démarche RSE et de celle de la mission. Une revue de 

littérature destinée à mieux identifier l’articulation des champs de la RSE et de la mission est présentée, 

suivie de la description d’une enquête empirique en deux temps (analyse des énoncés de mission des 

50 premières Sociétés à Mission ayant publié au moins un rapport de mission et 24 entretiens menés 

avec des managers de mission). Les résultats permettent d’établir quatre profils qui rendent compte des 

positionnements adoptés.

L’article de Yann ARNAUD, Laïla BENRAÏSS-NOAILLES et Julien CUSIN présente les résultats 

d’une étude visant à comprendre comment le leadership bienveillant est caractérisé par les salarié·es 

dans des contextes de mobilité spatiale et de déspatialisation hybride des lieux de travail. Sur la base des 

résultats d’une première enquête auprès de 40 salarié·es de cinq cabinets de conseil opérant en France, au 

Canada et aux États-Unis, l’article montre que le leadership bienveillant incorpore des caractéristiques 

relevant de cinq paradigmes. Les items de l’échelle de mesure de cette théorie ont par la suite été révisés 

et complétés en les soumettant à l’examen de 19 experts en ressources humaines à l’aide de la méthode 

du tri des cartes. Cela a permis de suggérer une structure factorielle hypothétique à 27 items qui pourra 

être testée ultérieurement à l’aide d’analyses factorielles.
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RÉSUMÉ
Notre recherche étudie le reporting sur l’emploi de personnes en situation de handicap par les groupes 
de la grande distribution alimentaire française. Nos résultats, fondés sur une analyse thématique de 
contenu, montrent que ce reporting intègre des informations variées en lien avec la structuration des 
groupes et leurs actions. Nous montrons, par ailleurs, en quoi ce reporting peut renforcer leur légitimité 
pragmatique, normative et cognitive, auprès de leurs parties prenantes et proposons une typologie 
des groupes en fonction de leur reporting. Notre étude contribue à clarifier le lien entre reporting sur 
le handicap et stratégie de légitimation, ainsi qu’à enrichir la compréhension des enjeux de la RSE et 
du reporting ESG dans les réseaux de la grande distribution alimentaire. Notre recherche peut ainsi 
guider les organisations, notamment les réseaux de points de vente, souhaitant promouvoir l’emploi 
de personnes en situation de handicap et rendre compte de leurs engagements.

Mots-clés : Reporting ESG ; emploi de personnes en situation de handicap ; légitimité ; réseaux de 
magasins ; grande distribution alimentaire ; analyse discursive
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